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RAPPORT ANNEXE

Sous réserve de son traitement par les services de I'Assembl ée national e et de sa recevabilité
A lafin de la seconde phrase de I’ alinéa 191, substituer aux mots:

« s les conditions opérationnelles sont réunies »

lesmots:

« apartir de 2027 ».
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EXPOSE SOMMAIRE

Larefondation de Mayotte passe aussi par les mesures qui permettront a ce département de ne pas
étre sous administré.

La protection sociale des agriculteurs mahorais ne dois pas étre gérée par la caisse de mutualité
sociale agricole d’ Armorique, c'est une question de principe.
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